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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 
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Résumé 

Défini par essence comme un espace de rapports de force, de conflits, le discours politique n’est 

plus une affaire de « politiquement correct », la violence verbale s’y fait une place.  En effet, c’est par 

la magie de la communication que le monde se fait et se défait, que nos relations se raffermissent et se 

heurtent. Par conséquent, le discours politique devrait être le canal de vulgarisation des valeurs 

républicaines, du respect aux institutions dans l’optique de résoudre et d’éviter les conflits sociaux afin 

de créer une paix sociale durable. D’où le sens du politiquement correct. Mais malheureusement, cette 

vocation semble échapper au discours politique aujourd’hui, du moins ce que l´on peut constater au 

Sénégal.  Notre cadre d’étude, l’analyse du discours, nous a permis de définir la violence langagière 

comme le concentré de toute forme de langage contraire à la morale sociopolitique et aux bonnes mœurs.  

Dans cet article, l’objectif est de montrer le niveau d’ancrage de la violence dans le milieu politique. 

Ainsi, les résultats obtenus à l’issue de l’étude de notre corpus composé d’extraits de discours d’acteurs 

politiques sénégalais et hommes de média illustrent que le discours politiquement incorrect favorise des 

comportements politiquement regrettables et socialement désappréciés, qui suscitent une perception 

négative de la politique.  

Mots-clés : communication politique, discours politique, politiquement incorrect, violence verbale, 

média 

Abstract  

Defined essentially as a space of power struggles and conflicts, political discourse is no longer 

a matter of “political correctness”; verbal violence has found its place inside.  Indeed, it is through the 

magic of communication that the world is made and unmade, that our relationships are strengthened and 

clash. Consequently, political discourse should be the channel for popularizing republican values and 

respect for institutions with a view to resolving and avoiding social conflicts in order to create lasting 

social peace, hence the meaning of political correctness. Unfortunately, however, this vocation seems to 

be slipping away today, at least in Senegal. Our framework for study, discourse analysis, has enabled us 

to define verbal violence as the concentration of all forms of language that are contrary to socio-political 

morality and good manners. The aim of this article is to show the level of anchoring of violence in the 

political space. The results obtained from the study of our corpus, composed of excerpts from speeches 

by Senegalese politicians and media figures, illustrate that politically incorrect discourse encourages 

politically regrettable and socially unappreciated behavior that gives rise to a negative perception of 

politics.  

mailto:daouda2.ngom@ucad.edu.sn
mailto:demba9.gueye@ucad.edu.sn
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Introduction 

La liberté d’expression, un droit ou acquis constitutionnel généralement exercé dans un 

régime démocratique, semble être un pharmakon de nos sociétés. Elle est à la fois un bien 

nécessaire et une source de dérive.  En effet, la liberté d’expression est devenue une impasse 

avec son lot de conséquences dans les prises de parole des citoyens qui se meuvent dans 

l’économie discursive. Notre société est « percutée par la violence physique et verbale, et la 

frénésie des fake news, de la manipulation et des réseaux sociaux » (Macky Sall, Discours du 

11/08/2022 : 6). Le déchainement de la violence verbale, de la grossièreté, de la haine et du 

racisme est un phénomène qui se manifeste dans le discours et qui n’épargne aucune couche de 

la société.  Antonio Guteres (mai 2019)1  Secrétaire Général des Nations Unies, ajoute : « Dans 

le monde entier, nous assistons au déferlement de la xénophobie, du racisme et de l’intolérance 

; cette tendance alarmante va notamment de pair avec la montée de l’antisémitisme, de la 

haine…. Les médias sociaux et d’autres moyens de communication servent de tribunes au 

fanatisme. […] ». La liberté d’expression est ainsi devenue une des problématiques auxquelles 

le monde fait face. Son pouvoir de destruction et de nuisance constitue une réelle menace pour 

la paix sociale dans le monde en ce sens qu’elle sépare, rabaisse et stigmatise l’autre.  

Au Sénégal, le discours médiatico-politique n’a pas échappé à cette règle, notamment 

dans la période de 2021 à 2024. Le discours savant a presque cédé la place au discours vulgaire 

dans l’espace politique, secouant même les valeurs sociétales tant saluées et louées au pays de 

Léopold Sédar Senghor.  Un travail de recherche sur le discours violent, au-delà de la 

problématique liée à sa délimitation lexicale, suscite un intérêt particulier pour les analystes du 

discours. Il demeure un sujet fascinant de la recherche en sciences du langage et de la 

communication. L’adoption de discours violents et vindicatifs dans les espaces médiatiques 

(médias classiques et nouveaux médias) mérite une attention particulière de la part des 

chercheurs. S’agit-il d’une orientation voulue pour une opération de charme et de persuasion 

du politique dans sa quête du pouvoir ou son maintien au pouvoir ou d’un simple dérapage des 

sujets énonciateurs ?  

Ces mutations sociétales sont d’ordre communicationnel et relationnel dans les rapports 

des différents acteurs. Au-delà des nouveaux défis et nouvelles facilités que les médias et ses 

 

1 Stratégie et plan d’action des Nations Unies pour la lutte contre le discours de haine, 2019, p 1. 
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variantes du numérique offrent, ils constituent un environnement de liberté d’expression avec 

certainement son lot de conséquences à beaucoup de niveaux. Dans l’espace médiatique et 

politique du Sénégal en particulier, on note une reconfiguration tout-azimut dans la posture des 

acteurs médiatiques tels que les journalistes-chroniqueurs, des analystes politiques, des 

chroniqueurs simples et des politiciens, qui se manifeste dans la communication par des chocs 

et conflits langagiers (P. Charaudeau, 2005), allant de la virulence à la violence dans 

l’expression et le ton. Dans cet article, nous analysons cette reconstruction de l’ethos discursif 

qui se crée et se développe avec son lot de conséquences sur les relations sociales.  

1. Problématique et justification 

Partant du postulat que la diversité culturelle dans le monde rend plus complexe et 

controversée la délimitation du champ lexical de la violence langagière, l’on peut s’accorder 

sur la définition qu’« exercer une violence revient donc à porter atteinte à ce qu’on doit 

respecter. » (D. Desmarchelier, 2003 : 225). Aujourd’hui, la circonscription du champ 

sémantique de la violence verbale n’est toujours pas établie par les chercheurs en sciences du 

langage comme l’atteste D. Desmarchelier (2003 : 226) : « Il n’existe a priori aucun outil 

linguistique susceptible de permettre au linguiste de déceler des propos qualifiés de violents, si 

ce n’est une compétence lexicale qui lui fera classer tel mot ou tel syntagme dans ce champ 

sémantique. » La prudence est donc de mise dans la classification du champ sémantique car elle 

est déterminée par des facteurs sociopolitiques et culturels de chaque société. Au Sénégal, 

société conservatrice des valeurs ancestrales et traditionnelles, est violence langagière toute 

forme de langage, fait de langue ou parole qui a pour vocation d’offenser, d’humilier, de 

stigmatiser, de caricaturer négativement, de blesser ou de menacer. 

Sur le plan juridico-politique, la violence verbale est le condensé des rapports 

conflictuels et agressifs des acteurs concernés (Cf, article 80 de la constitution du Sénégal). Le 

discours contraire aux bonnes mœurs, incitation à la discrimination ethnique et religieuse ainsi 

que les insultes et autres paroles laides commises par le biais de l’emprise de la politique, d’un 

support informatique envers une personne ou un groupe quelle que soit la raison est classé dans 

le lot de la violence discursive. Violence et parole ont toujours existé et cheminé ensemble 

depuis l’antiquité à nos jours d’où la naissance même de la rhétorique qui a pour but au départ 

d’apaiser les tensions sociopolitiques et les conflits armés. « Dans le monde grec du V siècle 

avant J.-C., la rhétorique est née du désir de trouver une alternative aux conflits armés. » (S. 

Bonnafous, P. Chiron, D. Ducard et C. Lévy, 2003 : 1). Ce qui prouve une fois de plus que la 

violence est une partie intégrante du discours, autrement dit, elle y est inhérente, encore plus 

https://books.openedition.org/pur/person/15359
https://books.openedition.org/pur/person/15359
https://books.openedition.org/pur/person/15360
https://books.openedition.org/pur/person/15361
https://books.openedition.org/pur/person/15362
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pour le discours politique dont la finalité demeure une question fascinante dans la 

problématique de la communication politique car celle-là existe et est conditionnée par des 

facteurs historiques, sociaux et culturels. Sa nature et son orientation sont déterminées par les 

circonstances de sa production.  

Devenue ainsi incontournable dans l’environnement politique moderne, la 

communication politique est un carrefour de confrontations d’idées, de tensions verbales, 

d’échanges houleux, entre acteurs politiques et médiatiques d’une société bâtie sous le sceau de 

la démocratie. Elle se construit à partir de l’action et de l’idéologie pour les acteurs politiques, 

l’information pour les acteurs médiatiques et la communication pour les citoyens, les électeurs 

en particulier. Existant dans la contradiction -la marque par excellence de leurs rapports-, les 

discours de divers acteurs sont en perpétuelle tension car « chacun détient une partie de la 

légitimité politique démocratique et peut donc prétendre interpréter la réalité politique du 

moment en excluant l'autre. » (D. Wolton, 1989 : 18). La détention de cette prétendue légitimité 

sous toutes ses formes représente la cause principale des affrontements langagiers, de la 

brutalité verbale car chacun se sent légitime, défendant ses opinions, par ricochet son image et 

sa personnalité. Dans ces instants et instances précises de défense de ses idées, généralement 

sous l’emprise des émotions, le sujet communicant fait recours à tout ce que la langue lui offre 

comme moyen.  

Depuis 2021, date à laquelle l’opposition politique sénégalaise incarnée par de jeunes 

leaders politiques tels que l’actuel Président Bassirou Diomaye FAYE et son premier ministre 

Ousmane SONKO, la brutalité langagière est devenue monnaie courante lors des débats 

politiques et médiatiques.  

S’agit-il d’une nouvelle tendance communicationnelle pour se démarquer carrément de 

la communication politique à l’ancienne ou classique ?  

A ces interrogations, nous ne saurions répondre par la négation car le caractère vulgaire, 

virulent, brutal et violent du langage de ce nouveau type de citoyen, politique ou journaliste, 

réconforte le principe selon lequel dans l’argumentation (D. Maingueneau, 2022), l’ethos 

prédiscursif (l’ethos préalable) ne reflète pas systématiquement l’ethos discursif. Dans les faits, 

il y a un fossé entre l’image de soi négative transparaissant dans son discours à travers les gros 

mots, les invectives, les autres insanités langagières et l’image de soi positive qui s’articule 

autour de la courtoisie langagière, la politesse linguistique l’obligeant par moment de présenter 

ses excuses en cas de dérapage communicationnel. Ainsi, la problématique liée à la difficulté 

de la délimitation du champ lexical de la violence, nous amène à penser que la brutalité 
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langagière qui peut se traduire, nous le pensons, par l’exacerbation, l’ardeur, la véhémence dans 

le ton et le choix des termes et expressions rabaissants, diffamatoires, pamphlétaires, entre 

autres, constitue une forme typologique de violence verbale dans le discours médiatico-

politique au Sénégal. 

2. Modèle de l’analyse 

Pour ce faire, nous pensons adopter deux approches intimement liées et 

complémentaires : l’approche de la rhétorique et celle de l’analyse du discours. 

Traditionnellement, la rhétorique renvoie à l’art de l’éloquence toutefois dans cette étude, la 

conception de C. Perelman et al. (1970) de la rhétorique comme l’art de la persuasion nous 

semble plus adéquate dans la mesure où la visée du discours politique c’est d’abord convaincre 

et persuader.  C’est sous cet angle que nous optons ce modèle d’analyse. Convaincre et 

persuader vont de pair avec l’éloquence en communication politique. Ainsi, pour un cadrage 

théorique qui faciliterait l’approche, il est nécessaire d’établir une typologie de la violence sous 

ses diverses formes. À ce sujet, nous adhérons à la différenciation faite par D. 

Desmarchelier (2003 : 225) qui met en lumière : 

 une violence liée à la prise de parole (considérée en tant qu’acte), à 

l’interruption d’un orateur (violence qui nous semble ressortir de l’ethos et/ou 

du pathos), et une violence plus lexicale liée au contenu d’une intervention 

(violence directement liée au logos mais pouvant participer également 

du pathos).  

La typologie joue un rôle de distinction pour élucider les formes de parole violente telle 

la parole pamphlétaire. C’est la conception de M. Angenot (1982 : 444), pour qui « La typologie 

permet, par traits différentiels, de définir le pamphlet. » ; et il termine par indiquer les 

mécanismes opératoires de la parole pamphlétaire :  

« Le pamphlétaire chérit plus que d'autres certaines formes d'argumentation et 

de réfutation, plus accordées à son éthos : induction, analogie, raisonnements 

imaginatifs ou arguments captieux de tous ordres... Tout comme il favorise 

une rhétorique de l'emphase, du contraste et de l'agression (exemples de 

vacheries oratoires, savoureux d'être exposés dans ce verbier, qui en atténue 

l'ignominie) ». (M. Angenot (1982 : 444) 

Exercice périlleux, la prise de parole n’était à la portée de tout le monde d’où l’essence 

des séminaires et formation en prise de parole qu’on enseignait dans les écoles des partis 

politiques tels que le PS et le PDS. Avaient-ils compris que le maniement de la parole est un 

grand atout politique ?  Quoiqu’advienne, les performances en politique passent nécessairement 

par une bonne communication, une diction captivante. J. Kronfeld (2021 : 7) a raison de dire 
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que « La maitrise des mots est un atout majeur pour tout être agissant par la parole, de surcroit 

un politique. »  

Le modèle d’analyse proposé par les analystes du discours offre un outillage 

méthodologique et conceptuel qui prend en considération tous les constituants et composantes 

du processus discursif. Faite de rapports de force entre les protagonistes (Charaudeau, 2005), 

la gestion des émotions constitue un pilier fondamental face aux co-débateurs. Elle évite la perte 

de face et participe à la sauvegarde de celle-ci lors des interactions. Garder sa face positive en 

soignant sa mise physique est un élément clé de la quête de crédibilité. La menace de face peut 

faire naître des sentiments de doute quant à la maîtrise et la conviction du sujet discoureur de 

ce qu’il énonce Savoir choisir les mots justes, ceux qui émeuvent ou persuadent. La violence 

langagière est un choix risqué pour l’homme politique. C’est à l’image d’une balle de tennis, 

elle peut retourner à tout moment d’où elle provient. C’est pourquoi la communication politique 

nécessite une adaptation, une quête permanente des limites dans lesquelles peut se mouvoir le 

discours politique.  

3. Le corpus 

Les discours, expressions, slogans et autres termes ou stéréotypes que nous analysons 

dans cet article entrent dans le cadre du débat médiatico-politique au Sénégal, plus précisément 

de 2021 à 2024. Des extraits de discours d’acteurs politiques et médiatiques y sont étudiés. 

Discours produits lors d’interviews, de meeting politique, de débats politiques télévisés 

(l’exemple de l’émission hebdomadaire Jakarlo où les hommes politiques et les chroniqueurs 

se livrent à des  joutes verbales parfois houleux et musclés. En complément, d’autres discours 

d’hommes politiques et interventions de journalistes et chroniqueurs feront l’objet d’analyse 

afin de montrer la pluralité des formes de violence que nous voulons montrer. 

4. Violence verbale dans l’arène politique au Sénégal : entre agressivité, trivialité et 

excès du discours 

4.1. PASTEF : de la dénonciation du « système » au discours ad personam 

La politique est une jungle où l’arme la plus fatale demeure la communication. Elle est 

incontournable dans la vie de l’homme politique en ce sens qu’elle favorise ou minimise ses 

chances de succès. « La communication loge au cœur de l’organisation politique parce que 

prendre les rênes du pouvoir ou s’y maintenir exige de convaincre » (A. M. Gingras, 2003 : 3). 

Ainsi, l’art de la parole, pour ne pas dire de la communication politique, selon qu’elle est bien 

ou mal utilisé, dispose d’un pouvoir de résistance, de vie et de mort lié à la quête, à l’accession 
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et/ou au maintien du pouvoir politique. Savoir convaincre, agréer ou se faire accepter devient 

dès lors une obligation pour l’acteur politique. 

Depuis sa création en 2014, le parti Patriotes Africains du Sénégal pour le Travail, 

l’Ethique et la Fraternité (PASTEF) s’est totalement démarqué, presque sur tous les plans, de la 

logique classique des formations politiques sénégalaises pour se faire une réputation. Ce parti 

a inscrit sa communication sur une logique de dénonciation acerbe doublée d’une qualification 

hideuse de ce qu’ils ont appelé le « système ». Ce « système » a été décrit avec violence comme 

une association de voleurs, de malfaiteurs, un conglomérat d’intérêt, une élite insoucieuse des 

problèmes quotidiens des peuples, et qui se partage tous des avantages au détriment de la 

population.  

Du slogan politique « suul sistem bi » (enterrer le système) à celui de « gatsa gatsa » 

(œil pour œil, dent pour dent), le président du PASTEF s’illustre dans la brutalité langagière, la 

sévérité dans le ton et le choix de termes péjoratifs dans la description de l’élite politique 

classique du Sénégal qu’il qualifie en langue wolof de « ndeum » (des sorciers).  Dans la 

sociologie de la société sénégalaise, le sorcier est un personnage indésirable, redoutable et 

répréhensible dans la mesure où il est perçu comme un individu qui possède un pouvoir occulte. 

Le sorcier incarne une explication aux malheurs collectifs ou individuels (maladie, stérilité, 

accidents, échecs scolaires ou professionnels). 

Mais dans la conception pastéfienne du terme, le sorcier, pour ne pas dire les « hommes 

du système » sont à l’origine de tous les maux des sénégalais : pauvreté, chômage, endettement, 

etc. Lors d’un meeting politique pour les élections législatives de 2022, Ouamane Sonko 

assimile la vielle classe politique sénégalaise à « des reliques politiques »2. Dans la même 

vidéo, il utilise une métaphore vampirique pour désigner Moustapha NIASS et Aminata 

Mbengue NDIAYE -figures politiques qui ont participé à la gestion du pouvoir depuis 

l’indépendance du Sénégal- comme des gens qui ont toujours « sucé le sang du peuple 

sénégalais ». Idrissa Seck est quant à lui, un « zombie politique ». Les hommes et les femmes 

du « système » sont ainsi assimilés à des vampires, des parasites qui ont toujours vécu aux 

dépens de peuple sénégalais.  

Cette caractérisation socialement dévalorisante et humiliante est un discours 

apparemment efficace pour la mobilisation des militants du PASTEF.  L’usage de ces 

 
2 vidéo youtube, https://www.dakaractu.com ,8 Juin 2022 

https://www.dakaractu.com/
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qualificatifs violents chez les jeunes militants des sentiments de mépris contre tous les leaders 

politiques visés 

L’usage du langage violent dans les joutes politiques a toujours des conséquences sur le 

comportement de la base militante. En effet, le discours d’Ousmane Sonko a fini par convaincre 

une bonne partie de la jeunesse sénégalaise qui a manifestement bien apprécié le ton et la 

virulence.  Très remonté contre les acteurs du « système », les jeunes militants relayent le même 

discours dans les réseaux sociaux en y ajoutant parfois une touche à la limite de la grossièreté 

et de la haine.  Ainsi ont pris forme dans les interactions des internautes, des expressions 

switchées wolof-français ou inversement, parfois dénaturées avec une lourde charge péjorative 

et désobligeante, comme ay mbaam laniou (ce sont des ânes), ay teereetre laniou (ils sont des 

traites), ay kiriminel laniou (ils sont des criminels), Maack Sall jaam la (Macky est un esclave).  

4.2. Discours offensif : de la belligérance à l’excès 

L’adversité politique dans l’arène politique sénégalaise a eu comme conséquence la 

production de discours excessifs jamais enregistrés au Sénégal. A travers le discours ad 

personam, on a noté plusieurs séquences d’une violence extrême. Lors d’une conférence de 

presse, Ousmane Sonko a taxé l’ancien Président Macky Sall de « pire créature sur terre » : « 

amul ku gën a bon Macky Sall ci li Yàlla sàkk ci kow suuf++maa leen ko wax (il n’y a pas une 

personne aussi mauvaise que Macky Sall sur terre, je vous l’assure).  Amul lu gën a yees macky 

Sall si aduna (il n’y a pas pire que Macky Sall sur terre parmi les créatures de Dieu). Cette 

qualification analogique en dit long sur la violence verbale qu’Ousmane Sonko utilisait en 

parlant de Macky Sall et de son gouvernement.Cette démarche comparative au-delà de de la 

diabolisation de la personne visée, et de la volonté de disqualifier son adversaire, traduit un 

niveau de violence et de haine assez rare dans l’espace politique sénégalais. Cette assertion 

directe sur fond de portrait moral portée sur un Président en exercice comporte une charge 

péjorative dont la perlocution recherchée est la mobilisation des populations et notamment les 

jeunes contre le régime de Macky Sall.  Cette démarche communicationnelle fondée sur 

l’argumentation par analogie vise à souiller la probité morale, à écorner l’image de l’adversaire 

dans l’optique de le mettre en mal avec la population pour une éventuelle sanction de vote aux 

échéances électorales qui profilaient à l’horizon en mars 2024.  

Dans les rangs de l’Alliance Pour la République (APR), parti politique du président 

Macky Sall, on note également le même déchainement de violence verbale. Lors d’une 

interview sur France 24, Macky Sall, président en exercice d’alors, avait parlé de Ousmane 

Sonko comme son « ennemi numéro un ». Cette prise de position de Macky Sall avait créé un 
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tollé médiatique au sein de l’espace sociopolitique du Sénégal. L’usage du mot « ennemi » en 

disait long sur les rapports très conflictuels et tendus qu’entretenaient Macky Sall et Ousmane 

Sonko.  Très violent pour certains analystes politiques, le terme « ennemi » traduisait le mépris 

et la haine viscérale que Macky et son gouvernement avaient contre le leader du PASTEF. Dans 

leur opération de disqualification orchestrée contre la figure emblématique de l’opposition 

d’alors Ousmane Sonko, Macky Sall et son gouvernement s’étaient inscrits sur la logique 

discursive d’accusation en qualifiant Ousmane Sonko de salafiste3 de rebelle, de violeur et de 

force occulte.  Des stratégies de communication sont mises en branle ici par les « apéristes »4 

pour discréditer l’opposant Ousmane.  

Conclusion  

La parole politique est une foudre dont la puissance perlocutoire a cette capacité de 

soumettre les esprits les plus récalcitrants et un don propre à réconcilier des adversaires qui se 

détestent politiquement quand l’intérêt des uns et des autres est en jeu ou menacé. C’est ce qui 

explique le phénomène de la « transhumance politique » au Sénégal. C’est pour dire que la 

parole politique n’est toujours par essence violence et brutalité.   

L’art de bien parler en politique allie douceur et violence dictées à la fois par les 

positions des sujets communicants et le contexte de leur production. Ce sont ces différents 

facteurs qui influent sur le choix du registre de langage que l’homme politique adopte. La 

politique en démocratie est alors un espace de tolérance discursive garantie par le principe de 

la liberté d’expression et d’opinion. L’idéal du politiquement correct exigé par la rhétorique 

sacrée contraste avec ce qu’on appelle le politiquement incorrect qui se définit de par la 

présence de comportements discursifs violents, orduriers et regrettables. Ces derniers s’invitent 

au débat médiatico-politique et s’opèrent à travers des figures les plus vives, des périodes ou 

contextes d’ébullition, de bouillonnement et des scènes politiques hautement médiatisées. Le 

décor de la violence verbale est campé par l’inélégance, l’incivilité, la sédition et la 

désacralisation retrouvées dans des formes d’expressions condamnées et indignes des acteurs 

qui doivent incarner les principes de la morale politique.  

Notre étude a permis de remarquer que le discours politique en contexte sénégalais dont 

l’idéal voudrait qu’il se présente comme un discours de paix, de cohésion, de vérité, de la 

 
3 Musulman ultra-orthodoxe qui prône un retour aux croyances et pratiques de l'Islam des origines, interprétées de 

manière littéraliste et rigoriste à partir du Coran et de la Sunna (enseignements du Prophète Mahomet) 

4 Nom donné aux militants du parti Alliance Pour la République (APR) de l’ancien Président Macky SALLA 
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sacralité et de l’union, se transforme en pure fanatisme où le zèle outré, en cruauté verbale. Ce 

discours est souvent fait d’insultes d’expressions colorées de toutes les formes de violence, de 

brutalité et de laideur. L’ethos discursif de l’homme politique sénégalais semble se trouver dans 

une phase de mutation, favorisée par la récente période de crises sociopolitique.  Cette phase 

de reconstruction négative du sujet-communicant dans la sphère médiatico-politique au sein de 

la société sénégalaise interpelle les consciences et reste un sujet passionnant pour la recherche 

scientifique. 
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